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Dilma Rousseff ayant été écar-
tée en 2016 de la présidence de la Répu-
blique du Brésil, quel bilan peut-on tirer 
des politiques sociales élaborées par les 
gouvernements conduits par le Parti des 
travailleurs (PT) ? Au cours de la pé-
riode 2003-2015, les politiques menées 
par Luis Ignacio Lula da Silva (2003-
2010) puis par Dilma Rousseff (2011-
2016) dans ce domaine ont fait l’objet 
d’intenses discussions, y compris parmi 
les spécialistes, et les critiques de ces 
mesures, à gauche comme à droite du PT, 
ont été nombreuses. 

À gauche, ces politiques sociales ont 
été perçues, dans le meilleur des cas, 
comme limitées, dans la mesure où elles 
n’ont pas eu pour objet ou permis de mo-
difier la structure oligarchique et inégali-
taire de la société brésilienne. Quelques-
unes de ces mesures ont mêmes été 
présentées par la gauche d’opposition 
comme un recul en termes de droits des 

travailleurs. Le leitmotiv général étant 
que les politiques sociales de ces gouver-
nements n’ont pas eu l’importance que le 
discours officiel voulait leur donner, et 
qu’elles sont restées marginales et dépen-
dantes d’une politique macroéconomique 
marquée par le triple objectif de contrôle 
de l’inflation, d’obtention d’un excédent 
budgétaire primaire et de flexibilité du 
taux de change. La politique des gou-
vernements successifs serait donc restée 
fondée sur le respect des intérêts des 
créanciers du pays.

À droite, notamment celle qui s’ex-
prime dans les grands médias audiovi-
suels et de la presse écrite, les critiques 
ont également été nombreuses : en pre-
mier lieu, la politique de transfert de re-
venus (programme Bolsa Família destiné 
à lutter contre la pauvreté) empêcherait 
l’embauche de travailleurs à bas coût sur 
l’ensemble du territoire national, comme 
c’était le cas auparavant, avec des effets à 
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la hausse sur les salaires les plus faibles ; 
ensuite, l’augmentation du salaire mini-
mum réel est un facteur d’augmentation 
du coût du travail qui affecterait la com-
pétitivité des produits brésiliens à l’étran-
ger ; enfin, l’évolution à la hausse des 
dépenses sociales, perçue comme incon-
trôlable, empêcherait le maintien d’une 
croissance durable. S’ajoutent parfois à 
ces arguments des jugements de nature 
morale : toute personne apte à travailler, 
même très pauvre, ne devrait pas pouvoir 
bénéficier d’aides monétaires, au risque 
qu’elles ne renforcent le « côté paresseux 
des individus » (sic).

Nous ne prétendons pas analyser ici 
l’ensemble des politiques considérées 
comme « sociales » (au sens large) mises 
en œuvre par Lula et Dilma. Celles-ci 
sont nombreuses et concernent divers 
domaines, comme le logement (pro-
gramme Minha Casa Minha Vida visant 
à favoriser l’accès à la propriété, via 
notamment des conditions assouplies 
d’obtention de prêts immobiliers), l’édu-
cation (les programmes ProUni et FIES 
destinés à proposer respectivement des 
prêts avantageux et des bourses aux étu-
diants, politique des quotas comprenant 
des mesures de discrimination positive 
sur des critères ethniques et de revenus, 
création de près d’une vingtaine de nou-
velles universités et multiplication des 
places dans l’enseignement supérieur 
public), la santé, les retraites, le marché 
du travail (augmentation significative 
du revenu réel moyen et forte baisse du 
niveau de chômage), l’intégration sociale, 

etc. Nous nous limitons ici au bilan de 
ce qui est traditionnellement considéré 
comme une partie importante de la pro-
tection sociale garantie et/ou organisée 
par l’État, à savoir, celle couverte par les 
retraites, le programme Bolsa Família, 
la politique de salaire minimum d’une 
part et d’enseignement supérieur et de 
santé de l’autre. Il y a là suffisamment de 
questions à aborder pour dresser un bilan 
des principales politiques sociales des 
gouvernements PT. 

Les deux articles qui composent ce 
dossier montrent que ces politiques so-
ciales sont ambivalentes. D’un côté, elles 
ont indiscutablement permis une amélio-
ration des conditions de vie des habitants 
des régions les plus pauvres du pays, 
principalement grâce au programme 
Bolsa Família et à l’augmentation du 
salaire minimum, ainsi qu’une augmen-
tation significative du nombre d’inscrip-
tions dans l’enseignement supérieur. De 
l’autre, les moyens ou les instruments 
choisis pour permettre cette amélioration 
de revenu ou de salaire ont laissé globa-
lement intactes les structures séculaires 
à l’origine de la pauvreté et des inégali-
tés dans le pays, tels que la concentration 
des terres et le poids du secteur informel, 
dans lequel les travailleurs restent sans 
droits sociaux, par exemple. Enfin, dans 
le champ de l’éducation, les principaux 
bénéficiaires des politiques sociales de 
Lula et Dilma a été le secteur privé et 
les investisseurs internationaux ; quant à 
la santé publique, sa situation financière 
s’est détériorée.


